r 1903. 
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PUBLICATIE-BI. AD. 


PUBLICATIE 
van den lln. Augustus 1903, 


waarbij wordt afgekondigd de TVet van den 12den Januari 
1903, houdende goedkeuring van de overeenkomst betreffende 
de suikerbelasting, den 5den Maart 1902 te Brussel gesloten 
tusschen Nederland, Duitschland, Oostenriik^Hongarije, 
België, Spanje, Frankrijk, Groot-Brittaunië en Ierland, 
Italië en Zweden. 


IN NAAM DHR KONINGIN! 


DB GOUVERNEUR van Curagao, 


Van wege de Koningin den last ontvangen hebbende tot 
afkondiging van onderstaande Wet: 


(Ho. 18.) WET van den l'2den Januari 1903, houdende 
goedkeuring van de overeenkomst betreffende de 
suikerbelasting, den 5den Maart 1902 te Brussel 
gesloten tusschen Nederland, Duitschland, Oos- 
tonrijk-Hongarije, België, Spanje, Frankrijk, 
Groot-Britannië en Ierland, Italië en Zweden. 


WIJ WILHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 
DER NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 


Allen, die deze zullen zien of liooreu lezen, saluut! doen te 
weten : 
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AIzoo wi j in overweging genomen hebben, dat de op 5 Maart. 
1902 te Brussel gesloten overeenkomst betreffende de suiker- 
belasting de goedkeuring der Staten-Generaal behoeft; 


Gelet op het tweede lid van art. 59 der Grondwet; 


Zoo is het, dat Wij, den Eaad van State gehoord, en met 
gemeen overleg der Staten-Generaal, hebben goedgevonden 
en verstaan, gelijk Wij goedvindeu eu verstaan bij deze: 


Eenig artikel. 


De nevens deze wet in afdruk gevoegde den 5<len Maart 
1902 te Brussel tusschen Nederland, Duitschland, Oostenrijk- 
Rongarije, België, Spanje, Frankrijk, Groot-Britannië en Ier­ 
land, Italië en Zweden gesloten overeenkomst eu het daarbij 
behoorend slot-protocol worden goedgekeurd. 


Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal worden 
geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, Autori­ 
teiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, aan de- 
nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 


Gegeven te 's Gravenhage, den 12den Januari 1903. 


WILHELMINA. 


De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


R. MELYIL VAN LYNDEN. 


De Minister van Financiën, 
HARTE VAN TECKLENBURG. 


De Minister van Waterstaat, 


Handel en Nijverheid, 


DE MAREZ O YENS. 


De Minister van Koloniën, 


IDENBURG. 


Uitgegeven den zesden Februari 1903. 


De Minister van Justitie, 
J. A. LOEFF. 


AFDRUK. 


CONVENTION relaüre ai répe SB sucres. 


Sa Majesté 1'Empereur d'Allemague, Roi (le Prusse, au nom 
de 1'Empire Allemand ; Sa Majesté 1'Empereur d'Autriclie, 
lïoi de Bohème, etc., etc., et Roi Apostolique de Hougrie; Sa 
Majesté le Roi des Beiges; Sa Majesté le Roi d'Espague et, 
eu Sou nom, Sa Majesté la Reine Régente du Royaume; le 
Président de la République Franeai.se ; Sa Majesté le Roi du 
Royauuie-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlaude et des 
Possessions Bvitauniques au delè. (les iners, Empereur des 
Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas; Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, 


Désiraut — d'uue part — égaliser les couditions de la cou- 
currence entre les sucres de 'oetterave et les sucres de caune 
des différentes provenances et— d'autre part —aider au dé- 
veloppement de la consommation du sucre ; 


Considérant que ce doublé résultat ne peut être atteint que 
par la suppression des primes et par la limitation de la sur- 
taxe; 


Out résolu de coiiclnre une convention è eet effet, et out 
noinmé pour Leurs Pléuipotoutiaiies, savoir: 


Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au 
nom de 1'Euipire Allemand : 


M. Ie comte DE WALLWIÏZ, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministro Pléuipotentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges ; 


M. DE KOEKNEE, Directeur au Département Impérial des 
Affaires Etrangères; 


M. KÜHN, Oonseiller intime supérieur de Gouvernement, 
Conseiller rapporteur a POffice Impérial du Trésor. 


Sa Majesté 1'Empereur d'Autriclie, Roi de Bohème, etc., 
etc., et Roi Apostolique de Hougrie: 
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Pour 1'Autriche-Hongrie: 


M. Ie comte KHEVENHÜLLER METSCH. Son Envoyé Extra­ 
ordinaire et. Ministre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi 
des Beiges. 


Pour 1'Autriche: 


M. le baron JORKASCII-KOCH, Chef de section au Ministère 
Jrnpérial et Eoyal des Pinances. 


Pour la Hongrie : 


M. DE ToErKE, Sous Secrétaire d'Etat au Ministère Eoyal 
liongrois des Pinances. 


Sa Majesté le Eoi des Beiges : 


M. le comte DE SMET DE NAEYER, Ministro des Pinances 
et des Travaux Publics, Glief du Gabinet; 


M. CAPELLE, Envoyé Extraordinaire et Ministro Plénipo­ 
tentiaire, Directeur général du üommerce et des Consulats 
au Ministère des Aöaires Etrangères ; 


M. KEBERS, Directeur général des Douanes et Accises au 
Ministère des Pinances et des Travaux Publics; 


M. DE SMET, Inspecteur général & 1'Adininistration des 
Coutributions directes, üonaues et Accises au Ministère des 
Pinances et des Travaux Publics; 


M. BEAUDUIN, Membre do la Ghainbre des Beprésentants, 
ludustriel. 


Sa Majesté le Eoi d'Espagne et, en Son nom, Sa Majesté la 
Eeine Eégente du Eoyaume: 


M. DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministro Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges. 


TJO Président de la Bépublique Fran9aise : 


M. GÉRARD, Envoyé Extraordinaire et Miuistro Plénipo­ 
tentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges ; 
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M. BOXJSQUET, Ancien Gonseiller d'Etat, Directeur général 
des Douanes honoraire; 


M. DELAÏOUR, Gonseiller d'Etat, Directeur général de la 
Gaisse des Dépots et Cousignations ; 


M* COURTIN, Gonseiller d'Etat, Directeur général des Con- 
tributions indirectes au Ministère des Finauces. 


Sa Majesté le Eoi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et d'lrlande et des Possessions Britanniqnes au dela des 
mers, Emperenr des lndes : 


M. GONSTANTINE PHIPPS, G. B., Son Envoyé Extraordi­ 
naire et Ministro Pléuipoteutiaire pres Sa Majesté le Roi des 
Beiges; 


Sir HENRY PRIMROSE, K, C. B., C. S. I.; 


Sir BENRY BERGNE, K. G. M. G.; 


M. A. A. PEAKSON; 


M. E. G. OZANNE. 


Sa Majesté le Eoi d'Italie : 


M. le commandeur ROMEO GANTAGALLI, Son Envoyé Ex­ 
traordinaire et Ministre Pléuipotentiaire pres Sa Majesté le 
Eoi des Beiges; 


M. le commandeur EMILE MARAINI, Député au Parlement 
itulien, ludustriel. 


Sa Majesté la Eeine des Pays-Bas: 


M. le jonkheer DE PESTEL. Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Pléuipotentiaire prés Sa Majesté le Eoi des Beiges ; 


M. le baron J. D'ATTLNIS DE BOUROUILL, Docteur en droit, 
Professeur a 1'Uinversité d'ütrecht; 


M. G. ESGHAUZIER, Industriel a La Haye ; 


M. A. VAN EOSSÜM, Industriel a Haarlem. 
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Sa Majesté le Roi de Suèile et de Norvège : 


Pour la Suède: 


M. le comte WR ANGEL, SOU Envoyé Extraordinaire et Mi- 
uistre Plénipotentiaire prés Sa Majesté le Roi des Beiges; 


M. CHARLES TRANCHELL, Industriel. 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, sout convenus des 
articles suivants : 


Article premier. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent a supprimer, 
ü dater de la mise 011 vigueur de la présente Oonveution, les 
primes directes et iiulirectes dont bénéficieraient la produc- 
tion ou 1'expoi'tation des sncres, et ii ne pas établir deprimes 
de 1'espèce jiendant toute la durée de ladite Couveutiou. Pour 
1'application de cette disposition, sout assimilés au sucre les 
produits sucrés tels que coutitiires, cliocolats, biscuits, lait 
coudeusé et tous autres produits aualogues conteuaut en 
proportiou notabledu sucre incorporé artificiellemeut. 


Tombent sous 1'application de 1'alinéa précédent, tous les 
avantages résultant directeaient ou iudirectement, pour les 
diverses catégories de producteurs, de la législation üscale 
des Etats, notaminent: 


a) Les bouifications directes accordées en cas d'expor- 
tation; 


b ) Les boniflcatious directes accordées a la production ; 


c) Les exemptious d'impót, totales ou pnrtielles dout bé- 
néücie uue partie des produits de la fabrication ; 


d ) Les bénéfices résultant d'excédents de rendement; 


e) Les bénéfices résultant de 1'exagération du drawback; 


ƒ) Les avantages résultant de toute surtaxe d'un taux su- 
péiieur a celui fixé par Partiele 3. 
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Article 2. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent ü somnettre 
au régime d'entrepöt, sous la surveillance permanente de 
jour et de nuit des employés du tisc, les fabriques et les raffi- 
ueries de sucre, ainsi que les usiues dans lesquelles le sucre 
est extrait des mélasses. 


A cette flti, les usines seront aménagóes de manière a don- 
ner toute garantie eontre I'enlèvemeut clandestin des sucres, 
et les employés auront Ia faculté de péuótrer dans toutes les 
parties des usiues. 


Des livres do controle seront tenus concernant une ou plu- 
sieurs phases de la fabrication, et les sucres achevés seront 
déposés dans des magasins spéciaux oft'raut toutes les ga­ 
ranties désirables de sécurité. 


Article 3. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent & liraiter au 
cbifï're maximum de (5 francs par 100 kilogrammes pour le 
sucre raffiné et les sucres assimilables au rafflné, et defr.5 50 
pour les autres sucres, la surtaxe, c'est-a-dire 1'écart entre le 
taux des droits ou taxes dont sont passibles les sucres étran- 
gers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les 
sucres nationaux. 


Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée 
dans les pays qui ne profluisent pas de sucre ; elle n'est pas 
non plus applieable aux soua-produits de la fabrication et du 
raffinage du sucre. 


Article 4. 


Les Hautes Parties contractantes s'engagent a frapper d'un 
droit spécial, a l'importation sur leur territoire, les sucres ori- 
ginaires de pays qui accorderaient des primes a la production 
ou a 1'exportation. 


Ge droit ne pourra ètre inférieur au montant des primes 
directes ou indirectes, accordées dans le pays d'origine. Les 
Hautes Parties se réservent la faculté, chacune en ce qui la 
coucerne, de prokiber 1'importation des sucres primés. 


1 our 1'évaluation du montant des avantages résultaut éven- 
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tuellement de la surtaxe spécifiée au littéra f do Partiele ler, 
le cliiffre fixé par l'article 3 est déduit da moutant de cette 
surtaxe: la moitié de la diflérence est réputée représenter la 
prime, la Commissiou permanente instituée par l'article 7 
ayant le droit, a la demauded'un Etat contractaut, dereviser 
le chiffre aiusi établi. 


Article 5. 


Les Hautes Parties contractantes s'engageut réciproque- 
ment a admettre au taux le plus réduit de leur tarif d'impor- 
tation, les sucres originaires soit des Etats contractants, soit 
de celles des colonies ou possessious desdits Etats qui n'ac- 
cordent pas de primes et auxquelles s'appliqueut les obliga- 
tious de l'article 8. 


Les sucres de caune et les sucres de betterave ne pönrront 
être frappés de droits différents. 


Article 6. 


L'Espagne, 1'Italie et la Suède seront dispensées des enga- 
gements faisant 1'objet des articles 1, 2 et 3, aussi longteuips 
qu'elles n'exporteront pas de sucre. 


Ces Etats s'engageut k adapter leur législation sur le régi 
me des sucres aux clispositions de la (Jouvention, dans le 
délai d'une année — ou plus tót si faire se peut — a partir du 
mouieut oïi la Gommission permanente aura coustaté que la 
condition iudiquée ci-dessus a cessé d'exister. 


Article 7. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent decréer une 
üommission permanente, cbargée de surveiller 1'exécution 
des dispositious de la présente (Jouveution. 


Cette Commission sera coniposée de Délégués des divers 
Etats contractants et il lui sera adjoint uu Bureau perma­ 
nent. La Commissiou choisit son Président; elle siégera a. 
Bruxelles et se réunira sur la convocation du Président. 


Les Délégués auront pour mission : 


a ) De constater si, dans les Etats contractants, il n'esfc ac- 
cordé aucune ]>rime directe ou indirecte a la production ou a 
1'exportation des sucres; 
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b ) De constater si les Etats visés è, Partiele 6 continuent 
ü se eouformer a la eoadition spéeiale prévue audit article; 


c) De constater 1'existence des primes dans les Btats non- 
signataires et d'en évaluer le montant en vue de Papplication 
de Partiele 4; 


d ) D'émettre un avis sar les questions litigieuses ; 


e) D'instruire les demandes d'admission & 1'Union des 
Etats qui n'ont point pris part è. la présente Convention. 


Le Bureau permanent sera chargé de rassembler, de tradui- 
re, de coordonuer et de publier les renseiguements de toute 
nature qui se rapportent è, la législation et a la statistique 
des sucres, non seulement dans les Etats contractauts, mais 
également dans les autres Etats. 


Pour assurer 1'exécution des dispositions qui précédent, les 
Hautes Parties eontractautes communiqueront par la voie di- 
plomatique au Gouvernement beige, qui les fera parvenir a la 
Oommission, les lois, arrêtés et règlements sur 1'impositioa 
des sucres qui sont ou seront en vigueur dans leurs pays res- 
pectifs, ainsi que les renseignemeuts statistiques relatifs è 
1'objet de la présente Oouvention. 


Ohacune des Hautes Parties contractantes pourra être re- 
présentée a la Oommission par un Délégué ou par un Délé- 
gué et des Délégués-Adjoiuts. 


L'Autriche et la Hongrie seront considérées séparément 
comme Parties eontractautes. 


La première réuniou de la Oommission aura lieu & Bruxel- 
les, a la diligence du Gouvernement beige, trois mois au 
moins avaut la mise eu vigueur de la présente Oonventiou. 


La Oommission n'aura qu'une mission de constatation et 
d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront 
soumises, uu rapport qu'elle adressera au Gouvernement bei­ 
ge, lequel le communiquera aux Etats iutéressés et provoque- 
ra, si la demande en est faite par une des Hautes Parties 
contractantes, la réuuiou d'une Oonférence qui arrêtera les 
résolutions ou les mesures nécessitées par les circonstances. 


Toutefois les constatations et évaluations visées aux litté- 
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ras b et c auront un caractère exécutoire poar les Etats con- 
tractants ; elles seront arrêtées par un vote de majorité, clia- 
que Etat contractant disposaut d'ane voix, et elles sortirout 
leurs effets au plus tard è, 1'expiration du délai de deux mois. 
Au cas oü 1'un des Etats contractants croirait devoir faire 
appel d'une décision de la Commission, il devra, dans la hui- 
taiue de la notification qui lui sera faite de ladite décision, 
provoquer une nouvelle délibération de la Commission ; celle- 
ei se réunira d'urgence et statuera déiinitiveineut dans le dé­ 
lai d'un mois a dater de 1'appel. La nouvelle décision seraf 
exécutoire, au plus tard, dans les deux mois de sa date. — La 
même procédure sera suivie en ce qui concerne 1'iustruction 
des demandes d'adinission prévue au littéra e. 


Les frais résultant de 1'orgauisation et du fonctionnement 
du Bureau permanent et de la Commission—sauf le traite- 
ment ou les indemnités des Délégués, qui seront payés par 
leurs pays respectifs — seront supportés par tous les Etats 
contractauts et rép&rtis entre eux d'après un mode & régler 
par la Commission. 


Article 8. 


Les Hautes Parties contractantes s'engageut, pour elles et 
pour leurs colonies ou possessions, exception faite des colo- 
nies autonomes de la Grande-Bretagne et des Indes orienta- 
les britanniques, & prendre les mesures nécessaires pour em- 
pêclier que les sucres primés qui auront traversé en transit le 
territoire d'un Etat contractant ne jouissent des avantages de 
la Convention sur le marché destinataire. La Commission 
permanente tera a eet égard les propositious nécessaires. 


Article 9. 


Les Etats qui n'ont point pris part a la présente Conven­ 
tion seront admis & y adhérer sur leur detnande et après avis 
conforme de la Commission permanente. 


La demande sera adressée par la voie diplomatique au Gou­ 
vernement beige, qui se cliargera, le cas éckéant, de notifier 
Vadkésion è, tous les autres Gouvernements. L'adhésion em- 
portera, de plein droit, accession a toutes les charges et ad- 
mission a tous les avantages stipulés par la présente Conven­ 
tion, et elle produira ses effets è, partir du Ier september qui 
suivra 1'envoi de la notification faite par le Gouvernement 
beige aux autres Etats contractants. 
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Article 10. 


La présente Conveution sera miss a exécution & partir da 
Ier septembre 1903. 


Elle restera en vigueur pendant cinq années a partir de 
cette date, et dans le eas oü aucune des Hautes Parties cou- 
tractantes n'aurait notiflé au Gouvernement beige, douze 
mois avant 1'expiration de ladite période de cinq anuées, son 
intention d'en faire cesser les effets, elle continuera a rester 
en vigueur pendant une année et, ainsi de suite, d'aunée en 
anuée. 


Dans le cas oü 1'un des Etats contractants dénoncerait la 
Oonvention, cette dénonciation n'aurait d'effetqu'è, son égard; 
les autres Etats couserveraient, jusqu'au 31 octobre de 1'anuée 
de la dénonciation, la faculté de notifier 1'iutention de sereti- 
rer également a partir du Ier septembre de 1'année suivante. 
Si run de ces derniers Etats eutendait user de cette faculté, 
le Gouvernement beige provoquerait la réunion a Bruxelles, 
dans les trois mois, d'une conférence qui aviserait aux mesu- 
res a preudre. 


Article 11. 


Les dispositions de la présente Gonventiou seront appli- 
quées aux provinces d'outre-raer, colonies et possessions 
étrangères des Hautes Parties coatractantes. Sont exceptées 
toutefois les colonies et possessions britanniques et néerlau- 
daises, sa ut' en ce qui concerue les dispositions faisant 1'objet 
des articles 5 et 8. 


La situation des colonies et possessions britanniques et néer- 
landaises est, pour le surplus, déterminée parlesdéclarations 
inséiées au Protocole de clöture. 


Article 12. 


L'exécution des engagements réciproques contenus daus la 
présente Conveution est subordonnée, en tant que de besoin, 
a 1'accomplissement des formalités et régies établis par les 
lois coustitutiouuelles de chacun des Etats contractants. 


La préseute Conveution sera ratifiée et les ratifications en 
seront déposées a Bruxelles, au Ministère des Affaires Etrjin- 
gères, le Ier février 1903 ou plus tót si faire se peut. 
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11 est entenda que la présente Convention ne deviendra 
obligatoire de plein droit que si elle est ratifiée au moins par 
ceux des Btats coutractants qui ne sont pas visés par la dis- 
position exceptionnelle de 1'article C. Dans le cas oii un ou 
plusieurs desdits Btats n'auraient pas déposé leurs ratifica- 
tions dans le délai prévu, le Gouvernement beige provoquera 
inmédiatement une décision des autres Etats signataires 
quant a la mise en vigueur, entre eux seulement, de la pré­ 
sente Oonvention. 


Eu foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente Oonvention. 


Fait a Bruxelles, en un seul exemplaire, le cinq mars dix- 
neufcent deux. 


Pour 1'Allemagne: 


Signé : Graf VON WALLWITZ. 


„ 
VON KOERNEK. 


,, 
KÜHN. 


Pour 1'Autriclie-Hongrie: 


Signé: Comte DE KHEVENHÜLLEE. 


Tour 1'Autriclie: 


Signé: JoKKASCH-KoCH. 


Pour la Hongrie: 


Signé: TOEPKE ALFRÉD. 


Pour la Belgique: 


Signé: Cte. DE SMET DE NAEYER. 


„ 
CAPELLE. 
KEBERS. 


„ 
D. DE SMET. 


„ 
BEAUDUIN. 


Pour 1'Espagne : 


Signé: W. K. DE VILLA URRTJTIA. 
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Pour la Franee: 


Signé: A. GÉRARD. 


BOUSQUBT. 


, 
A. DELATOUR. 
COURTIN. 


Pour la Grande-Bretagne: 


Signé: ÜONSTANTINE PHIPPS. 
H. W. PRIMROSÉ. 
" 
H. G. BERGNE. 


J' 
ARTHUR A. PEARSON. 
E. O. OZANNE. 


Pour 1'Italie: 


Sigué: R. CANTAGALLI. 


„ 
EMILIO MARAINI. 


Pour les Pays-Bas: 


Signé : lï. DE PESTEL. 


,, 
J. D'AULNIS DE BOUROUILL. 
G. ESCHAUZIER. 


„ 
A. TAN ROSSTJM. 


Pour la Suède: 


Signé : Cte. WRANGEL. 
„ 
O. TRANCHELL. 


PROTOGOLB DE CLOTCJRE. 


Au moment de procéder & la signature de la Conveution re- 
lative au régime des sucres couclue, a la date de ce jour, en- 
tre les Gouvernements de 1'AUemagne, de 1'Autriclie et de la 
Hougrie, de La Belgique, de 1'Espague, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de FItalie, des Pays-Bas et de la buede, 
les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit: 
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A l'article 3. 


Considérant que le but de la surtaxe egt de protéger effica- 
cement le marcbé intérieur des pays producteurs, les Hautes 
Parties contractante» se réservent la faculté, chacune en ce 
qui la concerne, de proposer un relèvement de la surtaxe dans 
le cas oü des quantités considérables de sucres originaires 
d'un Etat contractant pénétreraient cbez elles; ce relève­ 
ment ne frapperait que les sucres originaires de eet Etat. 


La proposition devra ètre adressée si la Commission per­ 
manente, laquelle statuera è. bref délai, par nn vote de majo- 
rité, sur le bien foudé de la mesure proposée, sur la durée de 
son application et sur le taux du relèvement; celui-ci ne dó- 
passera pasun franc par 100 kilogrammes. 


L'adhésion de la Commission ne pourra être donnée que 
dans le cas oü 1'envahissement du marebé considéré serait la 
conséquence d'une réelle infériorité économiqne et non le ré- 
sultat d'une élévation factice des prix provoquée par une en­ 
tente entre producteurs. 


A l'article 11. 


A. — 1°. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne décla- 
re qu'aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée aux 
sucres des colonies de la Oouroune pendant la durée de Ia 
(Jonventiou. 


2°. II déclare aussi, par mesure exceptionnelle et tout en 
réservant, en principe, son entière liberté d'action en ce qui 
concerne les relations flscales entre le Royaume-Uni et ses 
colonies et possessions, que, pendant la durée de la Conven­ 
tion, aucune préférence ne sera accordée dans le Royaum- 
Uni aux sucres coloniaux vis-a-vis des sucres originaires des 
Etats contractants. 


3°. II déclare enfin que la Conveution sera soumise par 
ses soius aux colonies autonoines et aux Indes orientales 
pour qu'elles aient la faculté d'y douuer leur adbésion. 


II est entendu que le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique a la faculté d'adhérer ;i la Convention au nom des colo­ 
nies de la Couronne. 
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B.— Le Gouvernement des Pays-Bas déclare que, pendant 
la durée de la Gonveution, aucune prime directe on indirecte 
11e sera accordée aux sacres des colonies néerlandaises et que 
«es sucres ne seront pas admis dans les Pays-Bas è, un tarit 
moindre que celui appliqué aux sucres origiuaires des Etats 
contractants. 


Le présent Protocole de clóture, qui sera ratifié en même 
temps que la Convention conclue a la date de ce jour, sera 
considéré coinme faisant partie intégrante de cette Conven­ 
tion et aura même force, valeur et durée. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont dressé 
le présent Protocole. 


Fait a Bruxelles, le cinq mars dix-neuf cent deux. 


Pour 1'Allemagne: 


Signé : Graf VON WALLWITZ. 


„ 
YON KOERNER. 


„ 
KÜHN. 


Pour 1'Autriche-Hongrie : 


Signé: Comte DE KHEVENHÜLLER. 


Pour 1'Autriche: 


Signé: JORKASCH-KOCH. 


Pour la Hongrie: 


Signé: TOEPKE\AX,FRÉD. 


Pour la Belgique: 


Signé : Ote DE SMET DE NAEYER. 


„ 
OAPELLE. 


„ 
KEBERS. 


„ 
D. DE SMET. 


„ 
BEAUDUIN. 


Pour 1'Espagne: 


Signé: W. E. DE VILLA ÜRRUTIA, 
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Pour la Frauce: 


Signé: A. GÉRARD. 


„ 
BOUSQUET. 


„ 
A. DELATOUR. 


„ 
COURTIN. 


Pour la Grande-Bretagne: 


Signé: CONSTANTINE PHiprs. 


„ 
H. W. PRIMROSE. 


,, 
H. G. BERGNE. 


„ 
ARTHTJR A. PEARSON. 


„ 
B. O. OZANNE. 


Pour 1'ltalie : 


Signé: B. ÜANTAGALLT. 


EMILIO MARAINI. 


Pour les Pays-Bas: 


Sigué: B. DE PESTEL. 


,, 
J. D'ATJLNIS DE BOUROUILL. 
„ 
G. ESCHAUZIER. 


„ 
A. VAN BOSSUM. 


Pour la Suède: 


Sigué: Cte WRANGEL. 


j; 
c. TRANCHELIi. 


Heeft de opneming daarvan in het Publicatie-blad bevolen. 


Gedaan te Willemstad, den Ion. Augustus 1903. 


J. O. DE JONG V. B. & D. 


De Gouvernements-Secretaris a, i., 
C. S. GOESIBA. 


Uit gegeven den 26u. Augustus 1903. 


De Gouvernements-Secretaris a. i., 


C. S. GOESIBA. 


